
EXAMEN STRATÉGIQUE DE POSTES CANADA 
Écrivez à votre député/députée dès aujourd’hui! 
 

  
 

Découvrez comment vous pouvez contribuer à oblitérer le projet de déréglementation. 
Visitez www.psac-afpc.com. 

 

 
 
 
 
 
Écrivez à votre député ou députée. Dites-lui que vous croyez que la déréglementation n’a 
pas sa raison d’être. Exigez que l’on consulte le public sur l’avenir de Postes Canada. 
 
 
 
 
 
 

Le gouvernement fédéral a entrepris l’examen stratégique de Postes 
Canada. L’avenir du service postal et de son personnel est entre les 
mains d’un comité constitué d’experts nommés par le gouvernement. 
Tout se fait à huis clos, le public est gardé à l’écart. 

Madame, Monsieur,  
 
Je suis au courant que Postes Canada fait l’objet d’un examen stratégique et que les 
députées et députés seront appelés à donner leur avis au comité consultatif. 
 
En ma qualité d’électeur/d’électrice, je vous signale l’importance que j’accorde au service 
postal, un service qui doit rester public, universel et abordable, comme il l’est à l’heure 
actuelle. S’il est vrai que le gouvernement fédéral a écarté la possibilité de privatiser 
Postes Canada, il laisse le champ libre à la déréglementation. 
 
Retirer la poste-lettres du privilège exclusif de Postes Canada aurait pour effet de gruger 
ses revenus et de lui imposer une lourde charge financière, ce qui l’amènerait sans 
aucun doute à augmenter le prix des timbres. 
 
De plus, la déréglementation entraînerait dans son sillage la perte de bons emplois. 
Invariablement, lorsque des entreprises privées soumissionnent des services de livraison 
du courrier, elles réussissent à réduire les coûts en remplaçant les postes syndiqués bien 
rémunérés par des postes non syndiqués nettement moins bien rémunérés. 
 
Je m’inquiète sérieusement de la sécurité et de la confidentialité du courrier au Canada. 
Si la livraison du courrier est sous-traitée à différentes entreprises, il sera difficile de 
garantir qu’elles se plieront toutes à des normes de sécurité adéquates. Par ailleurs, si 
certaines de ces entreprises avaient leur siège social aux États-Unis, elles seraient 
assujetties à la Patriot Act. Cette loi confère au gouvernement des États-Unis le droit 
d’avoir accès aux renseignements confidentiels qui se trouvent dans les lettres. 
 
L’avenir de Postes Canada est entre les mains d’un comité d’experts parachutés par le 
gouvernement. Et le public est tenu dans l’ignorance. Je souhaite que vous usiez de 
votre influence pour exiger une consultation publique et que vous preniez fermement 
position contre la déréglementation de Postes Canada. 
 
Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 
 
(VOTRE SIGNATURE) 
(Votre adresse) 


